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L’ouvrage est aussi intéressant 
par son aspect prospectif. eichengreen 
s’interroge sur l’avenir du dollar en 
tant que monnaie internationale. il 
ne pense pas que sa fin soit program-
mée, mais il analyse les changements 
qui pourraient survenir et constituer 
autant de réformes du système moné-
taire international. L’auteur rejette 
l’idée de remplacer le dollar par le 
dts (les droits de tirage spéciaux) et 
de faire du Fonds monétaire interna-
tional une véritable banque centrale 
gérant la monnaie internationale. il a 
raison, mais quel dommage d’avoir 
raté cette occasion quand le dts a été 
inventé en 1969 ! L’auteur trouve plus 
plausible que d’autres monnaies, peu 
à peu, montent en puissance et par-
tagent avec le dollar la responsabilité 
d’émettre la monnaie internationale à 
partir de la leur. Chacun l’a compris : 
il s’agit d’abord du yuan… quand la 
Chine aura levé un bon nombre de 
restrictions et rendu sa monnaie plei-
nement convertible. Il s’agit aussi de 
l’euro… lorsque l’Union européenne 
aura progressé vers plus d’intégra-
tion… Et pourquoi pas, à plus long 
terme, la roupie indienne ou le réal 
brésilien ? Nous pouvons ajouter le 
rouble, qui pourrait devenir, d’abord, 
une monnaie régionale.

Ces projections sont intéres-
santes. L’auteur a raison d’affirmer 
que l’influence d’un pays – et celle de 
sa monnaie – tient à la santé fonda-
mentale de son économie, qui dépend 
beaucoup désormais de sa santé budgé-
taire. Dès lors, un système à plusieurs 
monnaies serait-il plus facile à gérer ? 
il supposerait naturellement une coor-
dination des politiques menées par les 
grands pays concernés… laquelle ne va 
pas de soi. On le voit maintenant avec 

le dollar et l’euro. Et cela constituerait 
pour les États-Unis un changement 
tellement radical de leur politique à 
l’égard du reste du monde ! De plus, 
si les pays devaient s’entendre pour 
harmoniser leurs politiques, pourquoi 
ne pourraient-ils pas s’entendre pour 
imaginer une nouvelle monnaie qui ne 
serait utilisée qu’entre les pays et qui 
autoriserait à parler enfin d’un système 
monétaire international digne de ce 
nom ?

Michel lelart
CNRS, Laboratoire d’économie d’Orléans 
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issu de la troisième conférence annuelle 
du « Groupe de Chaudfontaine » qui 
réunit depuis 2010 des chercheurs de 
différents centres de recherche euro-
péens et de jeunes praticiens venant 
de diverses institutions de l’Union 
européenne (ue), de ses États membres 
(ém) et de l’industrie nucléaire, cet 
ouvrage collectif s’intéresse à deux 
enjeux du commerce européen de pro-
duits à double usage : les transferts 
technologiques intangibles (tti) et 
l’application extraterritoriale de cer-
taines lois liées au contrôle de ce com-
merce. Avec, en filigrane, une interro-
gation praxéologique : les instruments 
existant au niveau de l’ue sont-ils suf-
fisants ou convient-il de les compléter, 
et comment ?

Après avoir mis en relief les 
enjeux induits par les évolutions 
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quantitatives et qualitatives du com-
merce international des produits à 
double usage, les directeurs de publi-
cation évoquent en introduction les 
textes et dispositifs, encore parcel-
laires, adoptés au niveau international 
afin de mieux contrôler ce commerce 
pouvant toucher aux armes de destruc-
tion massive. 

Après une insertion curieuse à 
cet endroit – un glossaire en forme de 
chapitre –, s’ouvre une partie destinée 
à expliciter les concepts et tendances 
étudiés. Le premier de ces trois cha-
pitres s’intéresse d’abord à la définition 
donnée aux technologies intangibles et 
à leur « export » par différents régimes 
de contrôle, dont ceux de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique, 
de l’ue et des États-Unis. On en retient 
d’abord qu’une distinction est à faire 
entre technologies « intangibles » et 
transferts « intangibles », opérés par 
des moyens immatériels tels qu’une 
transmission par téléphone ou cour-
riel… Ensuite, il apparaît que les 
technologies intangibles sont souvent 
définies par défaut par rapport aux 
biens tangibles et que les régimes de 
contrôle européen et américain ne font 
pas de distinction légale entre les deux 
types, tendant plutôt à leur appliquer 
des règles communes. Les auteurs 
développent après une définition de 
l’extraterritorialité propre au contrôle 
du commerce de biens sensibles, puis 
observent l’absence de mesures coor-
données à cet égard à l’échelle de l’ue. 

Bien que le titre du chapitre 
suivant suggère une focalisation sur les 
réponses des ém aux enjeux de l’ex-
traterritorialité et des tti, ceux-ci sont 
respectivement examinés d’abord au 
niveau de l’ue, puis à celui des États 

(niveaux qui diffèrent finalement très 
peu entre eux). Plus novateur, le troi-
sième chapitre s’intéresse au rôle des 
entreprises. Dans un contexte de glo-
balisation où la compétitivité est cru-
ciale, deux enjeux sont primordiaux : 
la capacité des entreprises à faire face 
à un environnement réglementaire 
multiniveaux et comportant certains 
aspects extraterritoriaux ; la gestion de 
transferts effectués plus fréquemment 
de manière immatérielle et donc plus 
difficilement traçables et contrôlables. 
Cela induit une responsabilisation et 
un rôle accrus des entreprises comme 
acteurs clés des régimes de contrôle du 
commerce de biens sensibles. 

La deuxième partie de l’ou-
vrage présente dans onze chapitres 
l’expérience de plusieurs ém, certains 
périphériques (Bulgarie, Croatie…), 
d’autres plus centraux (France, 
Royaume-Uni…). Parmi ces monogra-
phies nationales, deux chapitres se dis-
tinguent, l’un traitant de l’expérience 
d’une région, la Flandre, l’autre des cas 
du Portugal et de l’Espagne (sans tou-
tefois procéder à une réelle comparai-
son). En règle générale, chaque contri-
bution évoque les dispositifs législatifs 
et réglementaires et les organes mis 
en place pour le contrôle des tti, la 
pratique qui en émerge, de même que 
les positionnements et les pratiques 
en matière d’extraterritorialité. Si 
une cohérence certaine se dégage de 
l’ensemble, on peut toutefois regretter 
que l’ouvrage n’aille pas au-delà d’un 
simple état des lieux. 

Utile comme aperçu des législa-
tions sur les tti et les positionnements 
à l’égard de l’extraterritorialité dans les 
pays étudiés, l’ouvrage offre peu d’ana-
lyses, ce qui reflète le caractère élusif 
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de son objet. Son ambition initiale était 
de cerner ce que font l’ue et les États 
membres en termes de contrôle des 
tti à double usage dans le domaine 
du nucléaire. Or, il s’avère au fil des 
chapitres que les législations actuelles 
ne distinguent pas forcément entre les 
technologies tangibles et intangibles, 
entre les technologies directement 
liées aux armements et celles à double 
usage, de même qu’entre celles qui 
ont trait au nucléaire et celles qui sont 
associées à d’autres armes de des-
truction massive. À cela s’ajoute une 
ambiguïté constante entre technologies 
et modes de transfert intangibles et, sur 
la question de l’extraterritorialité, entre 
dimensions « actives » (lorsque les 
législations européennes s’appliquent 
en dehors du territoire européen) et 
« réactives » (lorsque des législations 
de pays tiers s’appliquent sur le terri-
toire européen) du principe. 

L’ouvrage promettait également 
une perspective européenne inscrite 
dans le contexte du commerce et de 
l’économie internationaux (p. 15). 
Mais les données empiriques donnant 
une idée précise de la teneur des enjeux 
économiques sont aussi rares que les 
analyses relatives à ceux-ci. Une autre 
faiblesse vient de ce que les auteurs 
n’ont pas systématiquement présenté 
les sources sur lesquelles ils s’ap-
puient, notamment pour la restitution 
des pratiques. Plus formellement, il 
manque une plus grande transparence 
sur la qualité et l’appartenance institu-
tionnelle de nombreux auteurs.

Rendu parfois difficile par 
un anglais et une typographie qui 
auraient mérité révision dans plu-
sieurs chapitres, le texte inspire une 
série de questions non abordées mais 

potentiellement importantes : Quels 
sont les risques avérés découlant des 
réglementations existantes ? Comment 
a-t-on abouti aux textes adoptés au 
niveau européen et que reflètent-ils ? 
Comment distinguer un manquement 
aux règles de contrôle lors d’un trans-
fert technologique intangible d’un acte 
d’espionnage industriel ? 

C’est donc avec scepticisme 
qu’on lit les deux pages de conclusion 
qui, formulant quelques pistes pour un 
renforcement des dispositifs européens 
actuels, puisent sans doute plus aux 
débats oraux de la conférence qu’aux 
textes écrits de l’ouvrage. 

Elena aoun
École des sciences 

politiques et sociales / CeCri 
Université catholique 

de Louvain (Mons), Belgique
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Le but recherché par les éditeurs de 
l’ouvrage Regulatory Failure and the 
Global Financial Crisis était d’appor-
ter une perspective différente et mul-
tidimensionnelle à la dernière crise 
financière. Dans l’idée de faire un 
pronostic de cette crise, ils ont choisi 
de rassembler les écrits d’auteurs de 
diverses professions ayant présenté 
leurs idées et analyses lors d’un sympo-
sium à Sydney en 2010. De là découle 
le principal défaut de l’ouvrage, soit 
d’avoir déjà perdu de sa pertinence, 
puisque les données les plus récentes 
remontent à 2009, qu’elles manquent 


